
>	c’est revendiquer le même 
statut que nos collègues 
du public : même travail 
= mêmes DROITS,

>	c’est défendre la LIBERTÉ 
de conscience et la laïcité,

>	c’est lutter pour la 
sécurité de l’EMPLOI 
des maîtres auxiliaires 
(1 enseignant sur 3),

>	c’est résister pour 
obtenir des SALAIRES 
décents et des conditions 
de travail correctes.

Vous appréciez
notre expérience / notre pugnacité / notre efficacité

Confortez-nous dans notre action

Académie de Créteil

Votez pour nous !

voter
Crésep-SUNDEP Solidaires

é l e c t i o n s 
à la CCMA
2018
	29	 novembre 
>	6	décembre

J’ai des DROITS !

Pour les défendre,
je vote

CréSEP-SUNDEP !



NON à la précarité
organisée par l’État
La création du CAFEP qui devait conduire à la disparition des pré-
caires a eu l’effet inverse. Aujourd’hui, 1 enseignant sur 3 de l’aca-
démie est engagé à l’année.
Le SUNDEP Solidaires dénonce cette situation qui empire avec le 
gouvernement en place. Le nombre de postes aux concours conti-
nue de baisser et les postes non pourvus augmentent.

Ces enseignants précaires sont des personnes sous-payées et 
considérées comme des bouche-trous par l’éducation nationale, 
utilisées au gré des besoins des académies.
Nos échanges répétés avec le Rectorat ont déjà conduit au reclas-
sement des MA2 justifi ant d’un diplôme bac + 5 sur l’échelle de 
rémunération des MA1.
Nous réclamons au minimum l’alignement des salaires des maîtres 
auxiliaires du privé sur ceux du public, mieux payés.

Nous demandons 
une inspection des 
maîtres auxiliaires 
au bout de 3 ans 
d’enseignement pour 
qu’ils obtiennent une 
sécurité de l’emploi.

Liberté de conscience 
et laïcité au cœur de 
nos valeurs
«Un établissement, tout en conservant son carac-
tère propre, doit donner son enseignement dans le 
respect total de la liberté de conscience » (Loi	du	31	

décembre	 1959). Une interprétation erronée de la no-
tion de « caractère propre » a permis aux établisse- 
ments d’enseignement confessionnel de l’en détour-
ner de son sens.
Le caractère propre défi nit la possibilité, pour un 
établissement privé, de recruter son personnel, mais 
dans le respect de sa liberté de conscience. Or, cette 
dernière est régulièrement remise en cause, de ma-
nière illégale, par l’enseignement catholique : mise  
en place d’un pré-accord collégial qui contraint les 
enseignants à évoquer leurs convictions religieuses, 
quasi-obligation pour les professeurs des écoles 
d’assurer bénévolement une heure de catéchèse, 
détournement de journées pédagogiques pour des 
activités à caractère religieux…

Liberté de conscience 
et laïcité au cœur de 
nos valeurs

Privé/Public : 
même travail, mêmes droits 
Les enseignants du public et du privé sous contrat font le même tra-
vail. Ils ont les mêmes obligations de services, les mêmes missions 
d’enseignement, passent les mêmes concours, sont employés et 
rémunérés par l’État. Pourtant la comparaison s’arrête là.
En effet, les enseignants du privé sous contrat ne bénéfi cient pas 
de la même formation initiale ni du même salaire net que leurs col-
lègues du public. De même, leur retraite sera plus faible puisque 
calculée sur les 25 meilleures années et non les 6 derniers mois.
En outre, en tant qu’agents contractuels de droit public, ils n’ont 
pas la garantie de l’emploi. Ainsi, en cas de fermeture de classe 
ou d’établissement, ils peuvent perdre leur contrat défi nitif, se re-
trouver sans poste et donc sans rémunération.

Privé/Public : 
même travail, mêmes droits
Les enseignants du public et du privé sous contrat font le même tra-

Nous réclamons 
au minimum 
l’alignement des 
salaires des maîtres 
auxiliaires du privé 
sur ceux du public, 
mieux payés.

Le CréSEP
SUNDEP Solidaires 
réclame l’égalité
de traitement et la fi n 
des réglementations 
spécifi ques au privé, 
depuis la formation 
initiale jusqu’à la fi n 
de carrière.

Le CréSEP
SUNDEP Solidaires a 

obtenu l’engagement du 
ministère. Ce dernier 
interviendra auprès des 
chefs d’établissement 
dans chaque situation 
que nous lui signalerons.

PRIVÉ / PIUBLIC
� même travail
� mêmes obligations, mêmes missions,
même concours,
� employés et rénunérés par l’État



Nous réclamons
• la suppression de la réglementation spécifi que du privé : 

les textes offi ciels du privé sont tou- jours moins favorables 
et publiés bien après ceux du public (accès à la hors-
classe),

• un système unique et laïc d’éducation, accessible à tous 
les jeunes,

• la fi n du gel de la valeur du point d’indice de la Fonction 
publique,

• la revalorisation des salaires des enseignants,
• le contrôle de la répartition des IMP par le rec- torat, qui ne 

doit pas dépendre du bon vouloir du chef d’établissement,
• le respect des obligations de service sans tâches impo-

sées,
• l’organisation des mutations par le rectorat pour les DA qui 

perdent leur emploi,
• le contrôle fi nancier des établissements d’enseignement 

privés par l’Administration, seule garante de la bonne utili-
sation des fonds publics.

Notre activité
quotidienne 
Nous intervenons régulièrement auprès du 
recto- rat pour régler des situations indivi-
duelles concer- nant les rémunérations, les 
temps de service, les fi ns de carrière, les 
autorisations d’absence.
Avant une CCMA, nous étudions TOUS 
les do- cuments transmis par le rectorat et 
transmettons nos remarques.
Pendant une CCMA, nous informons le 
rectorat de certaines situations qui nous 
semblent anor- males (accès à la classe 
exceptionnelle, dysfonc- tionnement grave 
dans certains établissements).
De plus, nous assurons la défense de 
profes- seurs convoqués en commission dis-
ciplinaire.
Après la CCMA, nous envoyons à tous les 
maîtres les résultats qui les concernent.
Nous sommes le seul syndicat à vérifi er 
l’avan- cement de TOUS les enseignants et 
à signaler les erreurs à l’administration.
Nous vous représentons, vous soutenons et 
vous accompagnons tout au long de votre 
carrière.

Notre activité
quotidienne
Nous intervenons régulièrement auprès du  

NON
AUX RÉGLEMENTATIONS SPÉCIFIQUES

� pour la liberté de 
conscience
� non à la suppression 
des cours pour raisons 
confessionnelles

Nous dénonçons
• l’application du jour de carence en cas 

d’arrêt de maladie,
• les journées à caractère confessionnel sur 

le temps scolaire,
• la présence des chefs d’établissement 

dans les CCMA pour respecter le parita-
risme comme dans le public,

• l’imposition d’heures bénévoles et les 
pressions pour y parvenir,

• le recrutement discriminatoire lié au sexe 
(ma- ternité) ou à l’origine des personnes,

• l’intrusion des chefs d’établissement dans 
l’avancement des enseignants (note admi-
nistra- tive des DA, accès à la classe ex-
ceptionnelle),

• le mauvais fonctionnement de I-profession
• la sélection des élèves via Parcoursup.

Nous dénonçons
• l’application du jour de carence en cas 

d’arrêt de maladie,



Dégradation des 
régimes de retraite
Le projet gouvernemental veut démanteler les 
ac- quis sociaux en 2019 et remettre en ques-
tion le sys- tème de retraite par répartition. Le 
système à points envisagé rompt la solidarité 
entre les générations (les cotisations des actifs 
servent immédiatement à payer les pensions 
des retraités).
Nos droits à la retraite ne cessent de se dé-
grader : pour les actifs (obligation de cotiser 
à l’IRCANTEC, allongement de la durée de 
cotisation et recul de l’âge légal de départ en 
retraite) et pour les retraités (gel des pensions, 
augmentation de la CSG).
Aujourd’hui, les maîtres du privé cotisent plus 
que ceux du public pour bénéfi cier d’une pen-
sion infé- rieure.
De plus, en 2019, la fusion des régimes de 
retraite complémentaire ARRCO et AGIRC en 
un seul régi- me par points aura des consé-
quences néfastes pour tous les salariés qui 
cotiseront bien plus pour obtenir un point.

Il faut que ça change !
Si, comme nous, vous pensez :
• qu’être la dernière roue du carrosse de l’éduca-

tion nationale est inacceptable,
• qu’augmenter la précarité est inadmissible,
• qu’alourdir nos obligations de service est inconce- 

vable,
• qu’enseigner dans le privé est possible sans de-

voir ni renoncer à ses propres convictions, ni se 
résigner, ni se taire, ou faire allégeance,

Alors, ne vous excusez plus d’être là où vous êtes

Nous demandons que l’état 
encourage l’entraide des 
générations en versant 
des pensions justes à ceux 
dont le travail a contribué 
au bien-être de tous.

A PARTIR DU 11 OCTOBRE
Je	saisis	mon	adresse	de	messagerie professionnelle	
et	je	crée	mon	mot de passe électeur	à	confi	rmer	sur	
ma	 messagerie	 professionnelle.	 Les	 listes	 électorales	
pour	 les	 deux	 scrutins	 (CCMA	 et	 CCMMep)	 sont	 pu-
bliées	sur	mon	espace	électeur.
 
A PARTIR DU 5 NOVEMBRE
Les	professions	de	foi	et	les	candidats	sont	consultables	
sur	mon espace électeur pour	chacun	de	mes	scrutins.

ENTRE LE 5 ET LE 13 NOVEMBRE
La	notice	de	vote	contient	mon identifi ant électeur.

ENTRE LE 29 NOVEMBRE ET LE 6 DÉCEMBRE
Je	 vote	avec	mon identifi ant électeur	 et	mon mot de 
passe électeur.

CréSEP-SUNDEP-Solidaires
01 53 79 07 59

cresep.sundep@laposte.net

CréSEP-SUNDEP

Donnez-nous les moyens pour que les choses changent.
C’est facile, rapide et utile. 

JE 
VOTE


